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Sortir de l’Union européenne ?

Rejeter l’UE n’est pas une solution. Le problème n’est pas l’Europe elle-même,  
mais les politiques libérales menées. Nous voulons une réforme de l’intérieur.

NOS PROPOSITIONS
•	 Une Europe réformée plutôt qu’un retrait.
•	 Une réforme institutionnelle complète pour une Europe 

fédérale plus citoyenne, transparente et démocratique.
•	 La mise en place d’un programme européen  

d’apprentissage des langues régionales.
•	 Favoriser les échanges culturels entre villes, régions  

et provinces, dans le respect de la devise européenne : 
« Unie dans la diversité ».

Les précédents
•	 1962 : l’Algérie devenue 

indépendante sort de la 
Communauté européenne.

•	 1985 : le Groenland,  
territoire danois, procède  
à un référendum et se retire.

Le retrait de l’UE est possible
Pour la première fois dans l’histoire de la construction européenne, le traité de Lisbonne de 2009 
reconnaît expréssement le droit au retrait de l’Union. Selon l’article 50 du Traité sur l’UE,« tout État 
membre peut décider conformément à ses règles constitutionnelles de se retirer de l’Union. »
Un accord est alors conclu entre l’état concerné et l’UE pour organiser le retrait et la coopération 
future. L’état sorti peut ensuite demander à être réintégré selon la procédure d’adhésion clas-
sique. Cette adhésion doit être acceptée par l’intégralité des pays membres.

La question du retrait britannique
L’engagement du pays dans l’Europe est ambivalent
Le Royaume-Uni est un acteur essentiel pour l’Europe de la défense, il est en faveur de l’élargis-
sement et bénéficie largement du marché unique.
Mais le pays reste à l’écart de la zone euro et des accords sur la liberté de circulation. Il bénéfi-
cie aussi d’une réduction de sa contribution au budget de l’UE (c’est le « chèque britannique » 
obtenu par Margaret Thatcher).

Un référendum sur le retrait du pays en 2017 ? 
David Cameron a promis que si les conservateurs remportent les prochaines élections, il organi-
sera un référendum sur la sortie de l’Union.
Si elle devait se produire, cela aurait pour conséquence une baisse d’influence du Royaume-Uni, 
et une perte d’accès au plus grand marché du monde.
Le fait d’être dans l’Union représente un gain économique certain : 4 à 5 % du PIB annuel du 
pays, soit entre 73 à 91 milliards d’euros.
Mais une forte pression eurosceptique s’exerce sur le gouvernement britannique : un projet de 
loi a déjà été déposé pour instaurer la possibilité d’un veto national contre toute législation 
européenne.

Les régions indépendantistes
L’écosse
Si la région sort du Royaume-Uni suite au référendum de juin 2014, elle sortira automati-
quement de l’UE. Il n’est pas certain que l’écosse soit ensuite réintégrée selon la procédure 
d’adhésion classique, car certains états sont très sensibles à la question des séparatismes, 
comme l’Espagne.

La Catalogne
La région a prévu un référendum sur son indépendance pour novembre 2014, mais Madrid juge 
cette démarche anti-constitutionnelle, et les députés espagnols se sont prononcés contre la 
tenue du vote.
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ADHéSION1 seul jour, un seul tour, Le 25 mai, pour les élections européennes, votez Europe Ecologie ! 


